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EDITO  Perspectives africaines: le rŽveil emp•chŽÉ  
 
Notre prŽcŽdente lettre (n¡5) Žtait consacrŽe aux fragilitŽs africaines. Si lÕAfrique a 
heureusement quelques atouts ˆ faire valoir pour lÕavenir, elle conserve, en particulier en 
Afrique Subsaharienne, des fragilitŽs structurelles qui fragilisent ce potentiel de 
dŽveloppement. Parmi ces fragilitŽs, nous avons, dans notre lettre prŽcŽdente, insistŽ sur 
lÕinsŽcuritŽ alimentaire, les conflits, la faiblesse des infrastructures, la corruption, le trafic de 
drogue, la littoralisation et lÕurbanisation.  
Nous pourrions y ajouter lÕimportance du secteur informel dans lÕŽconomie qui est estimŽ ˆ 
80 % en Afrique subsaharienne par la Banque mondiale. Et aussi le poids du secteur agricole 
dans lÕŽconomie qui demeure important, m•me si sa part a diminuŽ de 5 ˆ 10 points selon les 
groupes de pays entre 1990 et 2010. Cela traduit un faible dŽveloppement du secteur 
secondaire d'autant que cÕest le secteur des services qui sÕest le plus dŽveloppŽ avec des effets 
induits moindre pour lÕemploi et la productivitŽ. Enfin, le financement des Etats et de 
lÕŽconomie est structurellement dŽficient en Afrique subsaharienne ; le crŽdit y est concentrŽ 
sur les contreparties dŽjˆ connues ou soutenues par les pouvoirs publics. Il est aussi cher, 
diminuant la rentabilitŽ des investissements et par consŽquence lÕinvestissement global. Quant 
au syst•me fiscal, avec un taux de pression de 15 ˆ 20 % du PIB contre, par exemple, 45 % en 
France, il ne permet pas un financement adŽquat des Etats et limite leurs capacitŽs 
dÕinvestissement pour la santŽ, la justice, la sŽcuritŽ, la formation ou les infrastructures. Ces 
dŽficiences sont amplifiŽes ou causŽes par une mauvaise gouvernance et la corruption assez 
gŽnŽralisŽes comme nous lÕavons soulignŽ dans notre prŽcŽdente lettre ; ce que traduit la 
concordance des classements de Transparency International et de Doing Business (classement 
produit par la Banque mondiale qui mesure la qualitŽ du climat des affaires) o• les pays 
dÕAfrique subsaharienne occupent les derni•res places.  
Toutes ces fragilitŽs crŽent des opportunitŽs pour dÕautres pays dans une Žconomie de plus en 
plus mondialisŽe qui bouleverse les Žquilibres historiques, politiques ou Žconomiques et 
questionnent sur quelques fondements comme la monnaie, par exemple, ou les Ç droits È 
africains. Ce questionnement est lÕobjet de cette lettre n¡6 ˆ travers un angle dÕapproche qui 
montre en quoi les fragilitŽs africaines peuvent freiner, voire emp•cher lÕAfrique, en 
particulier lÕAfrique subsaharienne de prendre vŽritablement en main son destin ; cÕest Ç  le 
rŽveil emp•chŽ de lÕAfrique È.  
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Bonne lecture!           Et la RŽdaction de la Lettre Žlectronique du Programme de recherche et 
de formation N¡3 dÕAIDOP, Ç Energie, Alimentation, EndŽmies È salue avec tout le 
Programme N¡3 la mŽmoire du PrŽsident dÕAIDOP , le regrettŽ Henri Froment-Meurice, 
Ambassadeur de France, dŽcŽdŽ dŽbut juillet 2018 ; toute gratitude aussi pour son soutien 
permanent ˆ notre t‰che Žditoriale et ˆ celle de tout le Programme N¡3 dÕAIDOP. 

HervŽ Lejeune 
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La remise en cause de la position commerciale de la France en Afrique...(lire la 
suite) 

 

La Ç Chinafrique È est-elle en train de na”tre ?... (lire la suite) 

 

L'Europafrique  nÕexiste  pas...  (lire  la suite)   

 

La  Chine  rŽ -endette  l 'Afr iqueÉ (lire  la suite)           

 

Le  pi l lage  des  eaux  afr icainesÉ (lire  la suite)           

 

Faut -i l  rŽformer  le  Franc  CFA  ?É  (lire  la suite) 

 

Vers  un  nouveau  droit  afr icain?É  (lire  la suite) 
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2003 à Paris, est a-confessionnelle et sans attache politique. C'est une mise en lien internationale qui fait 
savoir ce à quoi elle réfléchit en éthique avec les meilleures compétences universitaires et 
professionnelles à propos d'endémies ou détériorations de situations géopolitiques liées à des risques 
ou à des situations de conflits armés. 
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